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Atelier 3 : Conseil de la vie sociale et autres formes de participation

Roland JANVIER

Qu’il s’agisse du conseil de la vie sociale ou des autres formes de participation, l’essence démocratique du travail éducatif devient évidente à travers ces outils de consultation et d’adaptation de la prise en charge. Les praticiens doivent se saisir de cette opportunité de formalisation de pratiques déjà en œuvre dans les associations. Quel est le cadre formel fixé par les décrets pour organiser ces plates-formes de concertation avec les usagers et leurs familles ?


Le projet de décret, encore bloqué à ce jour dans les arcannes du Conseil d’Etat, fixe les conditions de fonctionnement du conseil et des autres formes de participation. Il situe en fait trois niveaux de participation :

· Le conseil de la vie sociale, présenté comme la forme la plus aboutie de participation des usagers et de leurs familles. Cependant, les établissements intervenant dans le cadre des mesures judiciaires de protection de l’enfance ne seront pas obligatoirement soumis à cette forme de participation
.

· Le groupe d’expression, moyen plus souple et moins contraignant d’associer les usagers et leurs familles. Il est obligatoire, en lieu et place du conseil de la vie sociale, pour les établissements et services qui interviennent dans le cadre de mesures judiciaires de protection de l’enfance ou qui n’assument pas de prise en charge (hébergement ou accueil de jour) continue ou encore lorsque la majorité des usagers a moins de 11 ans.

· L’enquête de satisfaction, plus individualisée mais visant malgré tout le recueil de l’avis des usagers sur le fonctionnement de l’établissement ou du service. Elle concerne les établissements ou services intervenant à domicile pour ceux de leurs usagers dont « la situation ne rend pas possible leur accès aux instances de participation précitées. »

Cependant, le décret laisse ouverte la possibilité de mise en place d’autres formes de consultation des usagers qui peuvent compléter le dispositif à inventer et à adapter dans chaque institution.

Quelles que soient leur forme, les instances participatives sont obligatoirement consultées sur le règlement de fonctionnement et le projet d’établissement, elles donnent leur avis et font des propositions sur tous les aspects de la vie et du fonctionnement de l’établissement ou du service.

La règle qui prévaut est celle de la majorité des sièges dévolue aux usagers et aux familles d’usagers. Lorsqu’une de ces deux catégories ne peut être représentée, c’est l’autre collège qui doit occuper la majorité des sièges.

Les comptes rendus des débats sont écrits et transmis aux membres qui doivent être tenus informés des suites données aux avis et propositions formulés. Ces transmissions ne concernant pas les informations nominatives.

L’usager dispose du droit de se faire accompagner d’une personne de l’établissement « afin de faciliter l’exercice de cette représentativité et du mandat. »

Les instances doivent se réunir au minimum trois fois par an, il est procédé à une enquête de satisfaction par an. Les instances ont un ordre du jour communiqué préalablement sous huit jours et font l’objet d’un relevé de conclusions dans un registre spécial et qui doivent être communiquées au conseil d’administration de l’organisme gestionnaire.

Il existe des différences significatives entre le conseil de la vie sociale et le groupe d’expression :

Conseil de la vie sociale
Groupe d’expression

· Les membres sont désignés par élections (titulaires et suppléants) : vote à bulletin secret à la majorité des votants.

· Les mandats sont de trois ans renouvelables une fois.

· Le président et le vice-président sont élus par et parmi les usagers.
· Les membres sont désignés par cooptation sur candidatures soumises à l’administration de l’établissement ou du service.

· Le groupe d’expression est renouvelable dans la limite des deux tiers entre chaque séance.

· Il est désigné à chaque séance un président et deux assesseurs.

Les points communs au conseil de la vie sociale et au groupe d’expression :

Les participants sont au minimum au nombre de cinq :

· Deux représentants des personnes accueillies ;

· Un représentant des familles ou représentants légaux ;

· Un représentant des personnels ;

· Un représentant de l’organisme gestionnaire.

C’est la personne morale, publique ou privée, gestionnaire de l’établissement ou du service qui fixe le nombre et la répartition des membres titulaires et suppléants (tout en devant respecter la règle de la majorité).

A ces membres ayant voix délibérative s’ajoutent, avec voix consultative, le directeur de l’établissement ou du service et un représentant de la commune du lieu d’implantation (seulement en cas de besoin pour le groupe d’expression). Le conseil de la vie sociale peut s’adjoindre, en fonction de l’ordre du jour, des personnes qualifiées.

Dans les établissements relevant de la protection de l’enfance sous mesure judiciaire, le directeur siège au groupe d’expression ou au conseil de la vie sociale avec voix délibérative. Dans ces établissements, le directeur peut d’ailleurs décider de procéder par assemblée générale de tous les usagers.

Les particularités du conseil de la vie sociale :

Les salariés des établissements et services privés sont élus par l’ensemble des salariés (si moins de onze salariés ou en l’absence d’institutions représentatives du personnel), par le comité d’entreprise ou, à défaut, par les délégués du personnel.

Les représentants de l’organisme gestionnaire sont désignés par l’instance délibérante dudit organisme.

Lorsqu’un titulaire quitte son poste en cours de mandat, il est remplacé par son suppléant qui est lui-même remplacé dans le délai d’un mois.


Débat :


Si le contrat est le cœur de la garantie individuelle des droits, le conseil de la vie sociale et au centre de la garantie collective des droits. C’est un élément essentiel de la démocratie institutionnelle à construire.


Pour que cette instance fonctionne, il nous faudra prendre soin de la « charger » d’enjeux institutionnels forts. En effet, il me semble que beaucoup des anciens conseils d’établissement se sont épuisés par défaut de charge symbolique au niveau des enjeux institutionnels. Pour illustrer cette hypothèse, prenons un exemple : Imaginons ce que cela donnerait de faire figurer en annexe à nos budgets prévisionnels l’avis motivé et argumenté du conseil de la vie sociale sur les propositions budgétaires de l’établissement ou du service. Nous percevons là comment nous pouvons trouver des moyens pour situer cette instance au centre des enjeux institutionnels.


Le décret en préparation, au moins dans son esprit, semble insister pour inviter chaque établissement ou service, au-delà des obligations, à s’élever vers les formules les plus exigeantes pour associer les usagers et leurs familles au fonctionnement des institutions.


Ces formes de participation des usagers et de leurs familles à la vie et au fonctionnement des institutions d’action sociale sont de nouvelles interfaces entre les équipes et les usagers. Le conseil de la vie sociale instaure de nouveaux modes de communication dans des espaces de débat. Cela constitue une véritable nouveauté pour nos pratiques.


Le conseil de la vie sociale représente une scène (au sens quasi théâtral du terme) où vont se mettre en jeu les aspects essentiels de la vie institutionnelle. C’est en effet le seul lieu qui se propose de mettre en présence les représentants des quatre groupes d’intérêts qui construisent l’établissement ou le service :

· L’employeur : porté par un projet citoyen d’intervention qui se concrétise dans le projet associatif mais qui est également marqué par des responsabilités spécifiques (gestion budgétaire, responsabilité du personnel, responsabilité civile et pénale, etc.).

· Les salariés qui représentent un groupe d’intérêt marqué à la fois par des postures professionnelles de compétences et de motivations mais aussi par des intérêts catégoriels liés aux conditions de travail, de rémunération, etc.

· Les parents des usagers : dans le champ de la protection de l’enfance, ils se trouvent marqués par des problèmes éducatifs avec leurs enfants, parfois stigmatisés par une décision judiciaire. De ce fait, ils occupent une position très particulière vis-à-vis de l’établissement ou du service selon la stratégie qu’ils adoptent (refus, contestation ou coopération, etc.).

· Les usagers qui sont sans doute les plus concernés, donc parfois les moins en recul. Ils sont de plus en plus motivés à formuler leur avis, à être entendus. Ils représentent un groupe d’intérêt distinct de celui de leurs parents, cela est particulièrement important à repérer en protection de l’enfance.

Ces quatre groupes se rencontrent, se confrontent, s’affrontent au sein du conseil de la vie sociale (ou d’autres formes de participation collective). Ils peuvent ainsi, par la qualité des débats qui se déroulent, repérer les intérêts convergents qui les réunissent mais aussi les points de divergence, voire les désaccords. Identifier tout cela, c’est clarifier les positions occupées, les rôles et les fonctions, c’est formaliser les rapports afin de permettre à chacun d’occuper sa place.

� Par contre ceux relevant des missions de l’ASE le seront ce qui pose un problème pour les établissement et service ayant la double habilitation justice et ASE…





